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Séance du 10 mars sur les politiques alimentaires en France : 

Innovation et recompositions de l’action publique  
Sophie Dubuisson-Quellier (DR CNRS, CSO), Thomas Depecker (CR INRAE, CMH) 

et Marc-Olivier Déplaude (CR INRAE, IRISSO).  

Compte-rendu rédigé par Manon Lalliot. 

 
Manon Lalliot est étudiante en Master 2 de géographie sociale EST (Espace Société et Territoire) à 
l'université Gustave Eiffel et Créteil Paris-Est. Son sujet de mémoire consiste en l'analyse d'un projet 
d'accessibilité à l'alimentation "de qualité" dans un quartier au nord de Bondy (93). Il s'agit d'une 
initiative de couplage entre jardins partagés et cuisines collectives. Elle s’intéresse surtout aux 
questions de transmission de savoir, en particulier sur la possibilité d'une injonction à la "bonne 
alimentation" dans les quartiers populaires. Elle travaille également sur un projet de thèse à propos 
des rapports de pouvoirs et enjeux sociaux pouvant exister dans les nouveaux lieux de la démocratie 
alimentaire. 

 
Le projet POLAL est un projet de recherche financé par l’ANR (Agence nationale de la 

Recherche) et qui commence en 2019. Les partenaires également présents pour cette recherche sont 

le CSO, l’IRISSO, le CMH et le laboratoire Idées. Les résultats de ces travaux ont été présentés à Sciences 

Po en juin 2022. Cette recherche se base dans un premier temps sur une revue de littérature qui 

montre que depuis ces dernières années l’action publique contemporaine s’est considérablement 

retrouvée transformée, et cela pour deux raisons. Tout d’abord, les outils d’intervention se sont 

multipliés et complexifiés, avec notamment différentes échelles (régionale, nationale et européenne), 

mais aussi de plus en plus de bureaucratisation des divers organismes responsables de ces 

interventions. Ensuite, on assiste à une privatisation de l’intervention publique. De ces constats, 

l’équipe de cherche a souhaité questionner la prise en charge de thématiques qui peuvent être 

transversales, les wicked problems, mais aussi comment peuvent s’articuler les interventions entre le 

public et le privé, et dans quel répertoire d’action. 

Le sujet qui a été choisi pour préciser l’enquête est celui des politiques alimentaires puisqu’il est à la 

fois transversal aux questions environnementales, de santé, agricoles, mais aussi sociales. De plus, les 

interventions dans le domaine nécessitent souvent le concours d’acteurs divers venant du privé 

comme du public. 

Ce compte-rendu de l’intervention du collectif de recherche POLAL comporte quatre parties.  

Dans un premier temps sera retranscrit un résumé de l’intervention de Sophie Dubuisson- Quellier, la 

coordinatrice de recherche de cette étude, qui a travaillé sur les politiques alimentaires elles-mêmes 

et les acteurs de ces décisions. Ces acteurs sont variés, ils peuvent être des élus, des décideurs, des 

ONG ou encore des experts. Elle constate que la question alimentaire n’est pas seulement 

économique, mais aussi sanitaire, sociale, culturelle ou encore environnementale. Aussi, c’est pour 

cela qu’une injonction à la transversalité est poussée par les divers rapports. Des contraintes existent 

pourtant concernant cette désectorisation, notamment la concurrence existant entre les divers 

ministères qui souhaitent monopoliser ces questions. 
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Ensuite, la présentation de Thomas Depecker nous a permis de démontrer à travers l’exemple des 

controverses et diverses tentatives de législation de taxation autour de l’huile de palme, appelé « taxe 

Nutella », la mobilisation d’enjeux tantôt sanitaires et tantôt environnementaux sur un même objet. 

En effet, si l’huile de palme a d’abord été considérée comme un danger pour la santé publique 

nécessitant une législation, cet enjeu de santé s’est rapidement transformé en un enjeu 

environnemental, menaçant la biodiversité. 

En troisième lieu, Marc-Olivier Déplaude, en travaillant sur les directives européennes sur le bien-être 

du porc, nous donne un exemple de filières controversées et des interventions publiques qui en 

découle. Comme l’a montré le travail de Marc Olivier Déplaude et de son collègue Sébastien Billows, 

bien qu’il y ait eu des tentatives de directives européennes pour le bien-être des porcs et donc une 

volonté de rendre cette filière plus éthique les conseillers agricoles vont plutôt tenter de présenter et 

de faire adopter ces nouvelles normes aux éleveurs comme un moyen de rendre leurs élevages plus 

modernes et plus productifs. 

Enfin, une dernière partie a été consacrée à la conclusion et a apporté un point de vue critique. 

 

Sophie Dubuisson-Quellier, “Les politiques alimentaires en France, une désectorisation par les 
marges” 

Dans cette étude, Sophie Dubuisson-Quellier s’est particulièrement intéressé à la transversalité 
comme injonction permanente dans les politiques publiques, en particulier alimentaires. Pour cela, 
elle s’appuie sur son analyse de 18 rapports qui parviennent tous à la même conclusion : les 
« politiques alimentaires doivent être plus transversales » et mentionne des secteurs de décision qui 
sont fragmentés. La recommandation la plus récurrente est donc plus d’intégration entre ces différents 
secteurs. 

Elle se demande donc ce que font les acteurs des politiques alimentaires face à ces injonctions.  

Pour répondre à cette question, Sophie Dubuisson-Quellier a réalisé 75 interviews avec des décideurs, 
élus, ONG et experts, des analyses de rapports et quelques groupes de travail. 

La littérature déjà existante sur les outils de sectorisation et désectorisation, tel que le Plan national 
Nutrition Santé ou encore en 2019, le PNAN (programme National pour l’Alimentation et la Nutrition), 
nous apprend que ces « instruments » permettent d’organiser une transversalité par le haut qui a 
renforcé le poids des enjeux de santé publique. 

Dans le cas des politiques alimentaires, on constate trois grands types de secteur : l’agriculture qui est 
un cadrage avant tout économique où l’on met en avant la nécessité d’une compétitivité économique 
française, mais aussi l’idée de protéger le revenu des agriculteurs avec des labels, etc. ; la santé et 
surtout la question nutritionnelle, selon ce point de vue il est important de piloter les régimes 
alimentaires à travers des campagnes d’informations ou des incitations économiques par exemple ; et 
enfin l’environnement dans l’intention de transformer l’agriculture vers un modèle durable. De 
manière générale, on constate que ces cadrages sont plutôt peu interventionnistes et peu 
contraignants. 

Lors de ses interviews, Sophie Dubuisson-Quellier a remarqué que cette désectorisation faisait face à 
un bon nombre de contraintes. Selon les acteurs interrogés, les difficultés se concentrent autour des 
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routines administratives, des structures de pouvoirs, de la hiérarchie… mais aussi de la concurrence 
entre les diverses juridictions. Dans le cas des politiques alimentaires, il existe une forme de 
compétition entre le ministère de la Santé et celui de l’Agriculture. Selon les témoignages recueillis, il 
existerait une stratégie de « chasse gardée » des politiques publiques alimentaires par le ministère de 
l’Agriculture. 

La question alimentaire se retrouve donc subordonnée au secteur agricole qui cherche à obtenir une 
meilleure distribution et une augmentation de la qualité de l’alimentation (notamment à travers la 
création de labels). La stratégie du ministère de l’Agriculture pour conserver son monopole sur ces 
questions se centre essentiellement sur la question de la « qualité », ce qui a également un impact sur 
la santé et l’environnement. La question de la qualité est donc un « objet frontière » qui permet de 
relier tous ces secteurs. 

Cependant, ce monopole a récemment été fragilisé lors du Grenelle de l’Alimentation (2017), qui a été 
suivi par la loi EGALIM (2018). Ce Grenelle avait été fortement plébiscité par les associations 
environnementales, mais dans le contexte d’élections, le président a décidé que ce serait le ministère 
de l’Agriculture qui allait porter ce Grenelle, ce qui a été plutôt peu apprécié par les autres ministères 
de la Santé et de l’Environnement. 

Bien que les retours sur ce Grenelle dans les interviews soient plutôt positifs, il reste que la discussion 
a séparé les questions économiques et alimentaires en restant très axée autour d’une entrée 
économique de l’alimentation, ce qui est l’entrée du ministère de l’Agriculture. 

Pourtant, la feuille de route de 2020-2022 est très axée autour d’un cadrage de santé, mais pas de 
l’environnement. La législation oriente plutôt ses priorités dans les choix alimentaires en termes de 
nutrition et de qualité. Malgré tout, la loi EGALIM précise que « le revenu doit revenir dans la cour de 
la ferme », c’est donc bien un cadrage économique et agricole qui prédomine. Face à cela, une 
stratégie de désectorisation consiste à faire apparaitre des amendements dans le sens des enjeux de 
durabilité, comme des menus végétariens à la cantine. Petit à petit, il est possible que le ministère de 
l’Agriculture laisse échapper son monopole sur l’alimentation puisqu’il devient de plus en plus évident 
que cette thématique est aussi un sujet social, sanitaire, mais aussi environnemental. Selon Sophie 
Dubuisson-Quellier, la transversalité entre les différents secteurs de décision est une notion 
normative. Elle constate qu’à travers le travail parlementaire, avec les amendements, on assiste à une 
« désagricolisation » des questions alimentaires. Seulement les instruments des politiques publiques 
sont peu interventionnistes et peu contraignants. Finalement, la stratégie de régulation se fait par la 
demande. Autrement dit, on souhaite agir sur les conduites des consommateurs et non sur l’offre. 

Pour la chercheuse, c’est l’intervention des marges comme les associatifs qui parlent au nom des 
consommateurs qui produisent une désectorisation des politiques alimentaires. Ces constructions de 
nouvelles alliances avec divers acteurs (de la société civile et du pouvoir politique) sont déterminantes 
dans une orientation plus environnementale des questions alimentaires. Dans les observations qui ont 
été faites au Conseil National Alimentaire, les problématiques de santé et d’environnement sont mises 
en avant. Les associations présentes parlent souvent au nom des « intérêts sociétaux », ce qui permet 
de créer des alliances et coalitions entre associations, professionnels de la santé, industriels, pour faire 
face aux représentants des agriculteurs tels que la FNSEA et leur stratégie de lutte contre 
l’« agribashing ». 
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Thomas Depecker, “Une taxe ‘dépourvue de rationalité’ : l’huile de palme et la mobilisation des 
enjeux sanitaires et environnementaux (2012-2016)” 
 
 

Dès le début des années 2000, on commence à parler de la « taxe Nutella ». En Europe, tout 

particulièrement dans un contexte d’augmentation de l’obésité et d’inquiétude à ce sujet, 

apparaissent des « soda taxes » ou « fat taxes » qui concerne les boissons très sucrées ou salées. Une 

tentative similaire est donc faite en France, mais elle n’aboutira pas. 

Finalement, c’est fin 2012 qu’une première taxe sur les sodas est mise en place, qui sera suivie d’une 

autre sur les bières. À la suite de cela, en 2013, au sein de la PLFSS (Projet de Loi de Financement de la 

Sécurité Sociale) est proposée une taxe sur les acides gras saturés, ce qui concerne le Nutella, d’où le 

nom « taxe Nutella ». Ce qui est intéressant dans cette taxe c’est qu’elle vise le comportement 

industriel, et pas forcément celui du consommateur. C’est donc le prix à la tonne d’huile de palme qui 

est taxé et non le prix d’achat. L’objectif est de pouvoir le remettre à niveau avec celui des autres huiles 

de transformation, mais ne change pas vraiment le prix de consommation du pot de Nutella. On parle 

ici de seulement quelques centimes.  

Pourtant, dès le lendemain de l’adoption de ce texte, un rapport sort dans les médias pour démontrer 

que l’huile de palme ne pose pas de problème nutritionnel si elle est consommée sans excès dans un 

régime alimentaire sain et équilibré. À partir de ce moment, la question de l’huile de palme devient 

très clivante et le problème est remis à plus tard. 

En 2015, la commission aux affaires sociales tranche que ce n’est plus un problème de nutrition, mais 

plutôt de développement durable. La taxation de l’huile de palme est donc mise en dehors des lois de 

modernisation de l’alimentation. Finalement, on remarque que le débat autour de l’huile de palme 

passe d’un problème de santé publique à plutôt environnemental. Les entreprises telles que Ferrero 

et Nestlé prennent donc des engagements en faveur de l’huile de palme durable. Les objectifs 

prévoient l’utilisation d’une huile de palme 100 % durable d’ici 2020. 

Le rôle que joue la presse dans l’opinion publique et politique autour de ces débats sur l’huile de palme 

est particulièrement important. Partant de ce constat, Thomas Depecker s’est donc lancé dans une 

analyse lexicale d’un corpus d’articles de presse parlant de ce sujet. Trois groupes lexicaux se 

démarquent, un premier autour des questions économiques avec les mots « croissance » ou encore 

« économie », un deuxième plutôt associé à l’environnement avec « vertu », « durable », 

« protection » ou encore « orang-outan », un troisième qui se focalise autour de la santé avec les mots 

« médical », « gras » et « acide », et un dernier groupe avec les mots « législatif » ou encore 

« amendement ».  

En 2017, Ségolène Royal et Barbara Pompili signent une déclaration en faveur des engagements du 

secteur privé pour une huile de palme 100 % durable. Suite à cela de nombreux amendements passent 

pour légiférer sur l’huile de palme, et au lieu d’une taxe à 900 euros on passe à 90 euros la tonne, pour 

finalement la supprimer. 

Finalement, on passe d’un discours où l’on accuse et cherche à pénaliser les industriels utilisant l’huile 

de palme à une culpabilisation du « consommateur d’huile de palme ». En fait, on transmet le devoir 

de rationalité aux « consommateurs », et l’on déplace de la nature du risque de l’industriel aux 

consommateurs. 
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Marc-Olivier Déplaude, “Des truies libérées ? Domestiquer les directives européennes sur le bien-
être des porcs” (papier co-signé avec Sebastian Billows) 
 

 

La recherche présentée par Marc-Olivier Déplaude est un travail qui a commencé durant le premier 

confinement. Les enquêtes directes étant peu accessibles, Sébastian Billows et lui ont étudié les 

communications des journées de la recherche porcine au sein de l’INRAE pour se constituer un corpus. 

Au départ, ils vont essentiellement s’intéresser aux différents types de bâtiments d’élevage puis par 

ce biais aux nouvelles formes d’industrialisme dans la filière porcine. Cette recherche aboutira à la 

production d’un article de recherche en sciences des techniques (STS).  Pour construire leur réflexion, 

les deux chercheurs se sont particulièrement appuyés sur la théorie de Henke du « double rôle des 

sciences de l’agronomie », c’est-à-dire l’idée que les agronomes ont pour rôle de diffuser les 

techniques, mais aussi de résoudre les problèmes posés par ces mêmes techniques, notamment 

l’agriculture intensive. 

Ces dernières décennies, de nouveaux enjeux sanitaires, environnementaux, ou encore éthiques sont 

apparus, ce qui a conduit à de nouvelles réglementations et contraintes dans le domaine de 

l’agriculture et de l’élevage porcins. En se demandant ainsi comment les conseillers agricoles gèrent 

les obstacles juridiques se posant à l’agriculture intensive et se font des intermédiaires du droit, 

Marc-Olivier Déplaude et Sébastian Billows se sont intéressés au cas de la législation européenne sur 

le bien-être des porcs. En effet, depuis l’entrée du Royaume-Uni dans l’Union européenne (à l’époque 

CEE pour Communauté économique européenne) de nombreuses associations de défense pour le 

bien-être animal ont fait leur entrée dans cet espace politique et posent à cette échelle ces questions. 

Le cas des élevages de porcs est assez particulier puisqu’il est connu pour de nombreuses maltraitances 

notamment du fait d’un système de contention, du coupage de queue, etc. Dans le cas de la France, 

60 % du cheptel porcin et des organisations expertes se trouvent en Bretagne. 

Un premier début de législation apparait en 1991, mais qui ne va pas vraiment affecter l’élevage porcin 

industriel. Néanmoins, ce texte va légiférer sur la nécessité de constituer un groupe de travail sur ces 

enjeux et produire un rapport dans le but de faire évoluer les réglementations et donc potentiellement 

de modifier les conditions d’élevage industriel. Ce rapport est publié en 1997 et les directives 

apparaissent en 2001, mais elles imposent uniquement de nouvelles normes pour les truies gestantes 

(donc enceintes) qui représentent 6 % des cheptels porcins au total. Par ailleurs, l’application des 

directives sera peu ambitieuse et sera surtout focalisée sur les systèmes de logement. En effet, dans 

l’élevage porcin, il existe trois systèmes de logements : le DAC (Distributeur Automatique Concentré), 

les bat-flancs et les réfectoires en courettes. Tous ces systèmes apportent peu d’espace aux animaux 

et par ailleurs, peu importe le type d’habitat d’élevage industriel de truies gestantes, les études 

montrent qu’elles bougent peu. 

En France à la même période, une vaste étude sur le bien-être des porcs va être menée par l’INRA 

(Institut National de Recherche en Agronomie) et l’ITP (Institut Technique Porcin), en particulier sur 

les systèmes d’élevages des truies gestantes. Ces recherches sont assez critique des approches 

anglophones qu’ils qualifient d’« émotionnelles ». Pour eux, il faut plus de critères objectifs. Les études 

ne vont pas vraiment montrer de résultats et démontrent qu’il existe des avantages et des 

inconvénients aux différents systèmes, et ce qui compte réellement serait plutôt le savoir-faire des 

éleveurs. Ce rapport va être utilisé à l’échelle nationale et européenne par le ministère de l’Agriculture, 
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afin de justifier une limitation des coûts en justifiant moins de nécessité d’espaces pour les truies 

gestantes bretonnes, car celles-ci seraient plus petites que celles dans les directives européennes.  

Dans ce contexte les conseillers agricoles se doivent de faire en sorte que les élevages soient 

compatibles avec les directives, mais aussi les conseillers afin qu’ils optimisent et rendent performants 

leurs systèmes techniques. Ainsi, les experts ont observé chez les éleveurs que c’est le système DAC 

qui semble le plus avantageux pour le bien-être des truies, mais il est peu populaire chez les éleveurs. 

De leur point de vue, les grands groupes d’animaux semblent plus difficiles à gérer. Les systèmes avec 

des petits groupes (comme les bat-flancs et réfectoires-courettes) sont plus avantageux pour les 

éleveurs, car ils n’ont pas à modifier leurs techniques de travail. En 2008, seulement 30 % des truies 

gestantes sont élevées en grand groupe (comme dans le système DAC par exemple) bien que les études 

montrent que les truies élevées en groupe apportent de meilleures performances productives avec 

notamment moins de pertes. Deux arguments pour favoriser le consentement des éleveurs à ces 

nouvelles normes sont avancés. Tout d’abord, la non-conformité à partir de 2013 avec les normes 

réglementaires, mais aussi l’opportunité économique pour moderniser et rationaliser leurs élevages 

avec des aides publiques financières. 

Finalement, à travers cette étude de cas, on constate que les conseillers redéfinissent les objectifs 

initiaux des législations. Dans ce cas, l’idée originale du bien-être animal est remplacée par un objectif 

de modernisation et de rationalisation dans les élevages. Autrement dit, le but de ces réglementations 

n’est plus le bien-être animal, mais davantage de se conformer aux normes. 

 

 

Conclusion et regard critique 

 

Ce séminaire apporte une idée des enjeux qui existent dans les politiques alimentaires en France, mais 

aussi dans une moindre mesure une échelle plus large comme l’Europe. L’exemple des politiques 

alimentaire choisi par le collectif POLAL, rend également plus évidents les évolutions et problèmes 

récents auxquels peut être confrontée l’action publique. Le travail réalisé par Sophie Dubuisson-

Quellier est en cela particulièrement éclairant. Grâce à sa recherche, on comprend qu’il existe de 

potentielles concurrences entre les différents ministères qui peuvent s’intéresser aux questions 

alimentaires. Le ministère de l’Agriculture semble tenter de conserver le monopole sur ces questions, 

bien que ceux de la santé et de l’environnement deviennent de plus en plus présents dans les décisions 

sur ce sujet. Cette situation rendait donc parfois difficile une possible transversalité entre les différents 

secteurs présentés dans l’enquête : l’agriculture, la santé et l’environnement. Dans le cadre de mon 

propre travail sur l’accessibilité à une alimentation dite de « qualité », la question de (dé)sectorisation 

des politiques alimentaires, mais aussi de transversalité est venue éclairer de nouveaux axes de 

réflexions. Cependant, je travaille à une échelle d’action plus restreinte que nationale, mais plutôt à 

celle de la commune, ce qui rend la désectorisation des politiques alimentaires plus évidente surtout 

entre les questions de santé, d’environnement et d’inégalités socio-économiques qui sont de plus en 

plus associées. Je fais l’hypothèse que cela est dû au fait que les acteurs « des marges » telles que les 

associations, les collectifs, entreprises locales… ont plus d’impacts ou sont plus accessible car à 

proximité. 

Outre cet éclairage sur les processus d’actions publiques des politiques alimentaires, deux études de 

cas viennent rendre cette première présentation plus concrète et complexe. En premier lieu, la 
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présentation de Thomas Depecker à propos de la controverse autour de l’huile de palme, aussi appelée 

« taxe Nutella », nous montre comment les enjeux autour d’un objet alimentaire, ici l’huile de palme, 

peuvent être redéfinis. Plus précisément, si la volonté première en réalisant une taxe sur ce produit 

était tout d’abord une préoccupation de santé publique, cet enjeu s’est transformé en enjeu 

environnemental pour préserver la biodiversité, consistant à inciter l’agro-industrie à utiliser des huiles 

de palme « 100 % durables ». Décrédibiliser l’enjeu de santé autour de l’huile de palme a eu pour 

conséquence de l’enlever des lois de modernisation de l’alimentation. Un second point, peu 

développé, mais qui m’a semblé intéressant du point de vue de ma propre étude, est le passage d’une 

taxe qui souhaite contraindre les industriels plutôt que les consommateurs au départ (avec une 

taxation à la tonne et pas au prix de consommation) à un discours de responsabilisation, et donc de 

culpabilisation des acheteurs. Par ailleurs, je ne peux m’empêcher de noter que le travail de recherche 

réalisé sur les interventions médiatiques associées à une recherche documentaire et des données 

chiffrées rend l’argumentation autour de ce sujet très fournie. 

Enfin, l’étude de cas mené par Marc-Olivier Déplaude et Sébastien Billows à propos des directives 

européennes sur le bien-être des truies en élevage illustre également bien la question de 

désectorisation « par les marges ». A partir d’un matériau original, les communications des Journées 

de Recherche Porcine d’INRAE, ils se focalisent sur la législation autour des habitats en élevage des 

truies en gestation. Ils parviennent à nous présenter comment la tentative de législation dans une 

perspective de bien-être animal se transforme en une tentative de modernisation des élevages. Cette 

translation est faite par le travail de terrain des conseillers agricoles, donc des « acteurs des marges » 

qui font face à la réticence des éleveurs porcins peu désireux de changer leurs pratiques. 

 

 

 


